
 

Formulaire de demande de subvention COVID 19 

 

 

Dispositif de subvention sollicité : 

Aide financière aux restaurateurs et hôteliers 

 

Aide financière aux hébergeurs de tourisme 

 

Aide financière aux TPE directement affectées par la crise du COVID 19 

 

 

 

Identification de l’entreprise : 

 

Raison sociale : 

Enseigne (si différent de la raison sociale) :  

Nom et prénom du ou des gérants 

Adresse du siège social : 

Tél. :  

Mail :  

Activité :  

Forme juridique :  

Régime social : 

Effectif en CDI ETP 

Appartenance à un groupe :   Oui  Non 

Appartenance à une franchise :  Oui  Non 

Si oui, précisez :  

 

Situation de l’entreprise en lien avec le COVID 19 

 

 Situation économique : 

 

Fermeture administrative  Fermeture temporaire  Pas de fermeture 

 

 Chiffre d’affaire 2019 Chiffre d’affaire 2020 

Janvier   

Février   

Mars   

Avril   

Mai   

Juin   

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Liste des aides sollicitées et/ou obtenues 

 

Aides sous forme de prêts ou de subvention 

(Pour chaque aide, cocher la case correspondante) 

 

Nom du dispositif En cours Obtenu 
(Préciser le 

montant obtenu) 

Refusé Non sollicité 

PGE  

(Prêt garanti par l’Etat) 

 

 ……………   

Fonds de solidarité Etat/Région 

– Volet 1 : Aide de 1 500 € 
 …………….   

Fonds de solidarité Etat/Région 

– Volet 2 – Aide complémentaire 

jusqu’à 5 000 € 

 …………….   

Prêt de solidarité et de proximité 

régional pour les TPE (Prêt TPE 

Nouvelle Aquitaine) 

 …………….   

Fonds de soutien d’urgence 

régional 
 …………….   

Aide exceptionnelle du CPSTI 

jusqu’à 1 250 € 
 …………….   

Subvention prévention COVID 

de l’assurance maladie 
 …………….   

Autres : Préciser 

……………………………………… 
 ……………   

 

 

Autres aides mobilisées : 

 Chômage partiel 

 Remise d’impôts directs 

 Report de crédits bancaires 

 Report de charges (gaz, électricité, …) 

 Cotisations sociales :   Report   Exonération 

 Aide de l’assurance, si oui type d’aide/montant obtenu : ………………..€ HT 

 Propriétaire   Locataire 

Si locataire :  Montant HT du loyer : …………….. € HT 

  Qualité du bailleur (propriétaire privé, public, SCI,…) : …………………….. 

   Report du loyer  Exonération du loyer   Ni report, ni exonération 

Autres aides mobilisées (Préciser) : 

 …………………………………………………………………………...................................

................................................................................................................................................. 

 



 

Description sollicitation subvention  

 

Expliquer la situation vécue durant le confinement et jusqu’à aujourd’hui :  

 

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………… 

 

Attestation : 

 
Je soussigné(e), ……………………………….., agissant en tant que représentant légal de 

l’établissement …………………………………………… certifie sur l’honneur l’exactitude des informations déclarées 

ci-dessus ainsi que l’absence de dette fiscale ou sociale impayée au 31 décembre 2019, à l’exception  de celles bénéficiant 

d’un plan de règlement et affirme avoir pris connaissance des critères d’éligibilité et d’attribution du règlement énoncés 

ci-dessus pour chaque dispositif d’aide.  

 

J’ai pris connaissance des exclusions suivantes : 

- Les entreprises en difficulté au sens de la réglementation européenne au 31/12/2019 

- Les activités professionnelles non exercées à titre principal 

- Les établissements dont le siège principal ou secondaire n’est pas situé sur le territoire de la Communauté de 

communes Airvaudais-Val du Thouet. 

- Les micros entreprises dont l’activité ne constitue pas une activité principale 

 

Je m’engage à fournir dans les meilleurs délais tous les documents nécessaires à une bonne instruction de ma demande.  

 

J’ai pris connaissance des sanctions auxquelles m’expose toute déclaration inexacte (pour mémoire, l’article 441-6 du 

code pénal punit de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende le fait de fournir une déclaration mensongère 

en vue d’obtenir d’une administration publique ou d’un organisme chargé d’une mission de service public une allocation, 

un paiement ou un avantage indu.  

 

Fait à ……………………. Le ………………   

 

Signature et cachet de l’entreprise     Signature de l’expert-comptable 

 

 

 

 
 

 

 

Liste des pièces à fournir : 

 Extrait Kbis de moins de 3 mois 

 Les deux derniers bilans comptables (ou attestation du comptable avec les chiffres réalisés pour les jeunes 

entreprises n’ayant pas clos l’exercice) 

 Document du comptable comparant les niveaux 

 Attestation sur l’honneur de l’expert-comptable que l’entreprise n’était pas en difficulté (au sens de la 

Réglementation européenne au 31/12/2019 

 RIB de l’entreprise 

 En l’absence d’expert-comptable : 
o Attestation sur l’honneur que l’entreprise n’était pas en difficulté au sens de la réglementation 

Européenne au 31/12/2019 

o Tout document attestant des chiffres d’affaires, résultats et niveau de trésorerie réalisés par l’entreprise 

avant et depuis la crise du COVID.  



 


